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L'ordon¡once du 4 octobrc 1945 comptétée por celle du l9 octobre
19,t5 o mi¡ en ploce pour I'essenticl le syrtème de Sécuritó rociole qui nous
couvre à l'heure ocìuelle. C'étoit donc cn octobrc 1965 le 20" onniver¡oire de
cette institution ò loquàtle noüs sommê¡ peut-être un peu trop hobituér et dont
noú¡ ne me¡uron3 pos toutc l'importoncc pour les soloriés. Aus¡i nou¡ ollons pro-
fiter de cet onniver¡oirê pour ieter un regord sur lo foçon dont !e rystèmè lron-
çois de Sécsrité ¡ociole ¡'est mis en ploce et rúr set coroctéris?lque¡ es¡entielles.
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¡ont fovorobles dons l'ensemble ou pro-
let < trempl¡n vers des oméliorotions
nouvelles > selon un cégétiste, ou con-
troire lo C.G.T. Unitoire est violem-
rnent oppo¡ée ò cette << lo¡ fosclsre n

mise en æuvre por lo < ch corìcra-.
bourçjeoise >.

Les employeurs sont divisés tont sur
le principe de lo législotion que sur lo
technique du projet. Mois une m¡norlie
ogissonte hostile ou pro¡et se chorgeo js
foire enfendre surtout io voix et n'hé-
sito pos dons lès onnées 1930 ò mettre
ou compte de ( l'occro¡ssement des chcr-
ges socioles > le rolent¡ssement Jes oi-
foi res.

Le corps médicol ne s'opposo pos otr
principe de lo loi, mois oux modolrté;
du projet in¡tiol. Celui-ci prévoyoit, en
effet, que le molode seroit obligé Je
s'odresser ò un médecin désigné por ie
servite des ossuronces et que. d'o¡¡t¡e
port, les co:sses troiterô¡ent ò lorfoit
por tête de . bénéfrcioire ovec le grcu-
pement de médecins intéressé qur re-
munérero¡t les médecins sur cettè mosse
globole. Les protestotions des médecins
tureht entendues et lo liberté du, chcix
fut respectée, de même que lo f ixotion
des honoroires por entente directe entre
médecin et molode.

Les ¡nuiuelle¡ un peu réticentes, purs-
que ce pro¡et olloit ò l'encontre de leur5
princrpes fondomentoux : odhésion volön-
torre et libre choix de lo coisse, oppor-
tèrent ¡éonmoins leur oppui et obtin
rent que lo loi loisse oux mutuelles lo
gestion des risques molodie et décès et
que, d'outre Þort, les ossurés conser-
vènt le libre choix de leur coisse, les
non-offiliés ò une coisse privée étont
rottochés obl¡90to¡rement ò une coisse
déportementole.

E) rES ALLOCATTONS FAMILIALES

L'initiotive du supplément de soloire
pour chorges fomilioles prise por un po-
tron de Vrzille, en 1884, fut fort peu
suiVie, molgré les encourogements de
( cothol¡ques socioux > (en 1914, une
quorontoine d'entreprises). Au cours ðe
lo guerre une certoine extens¡on spon-
tonée se monifesto et ò port¡r de 1922,
tous les concessionnoires dè services pu-
blics y furent ossu¡ett¡s. ll follut otten-
dre lo loi de 1932 pour que le verse-
mentd'ollocot¡ons fomilioles devienne
obligotoire pour . tous les. employeurs
Mois il est coroctéristiQue qu'ò cette
époque les ovontoges occordés oux pè-
res de fomille ont pris une < couleur
portisone >. Lo droité cotholique de-
fendoit le projet non sons orrière-pen-
sée poternoliste. Une propogonde noto-
liste presque uniquement fondée sur des
orguments dlordre militoire contr¡buoit
oux yeux du public ò lui donner une
couleur notionoliste. Lo gouche se désrn-
téressoit ò l'excès du projet considé-
ront qúe les soloriés choroes de tomrl-
le se trouvoient pof lò même plocés
vis-ò-vis iJu potronot < dons une posi-
tion de dépendonce, peu fovoroble ò l'é-
moncipotion du prolétoriot >.

M. BRANCIARD.
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' I. - DES MUTUELLES
AUX ASSUR,ANCES SOCIALES

A) LES MUTUELLES.

Lorsqu'on exomine l'histo¡re du mou-
vement 'ouvrier dons les onnées 1815.
1848, on voit ioute l'importonce qu'ont
eu les mutuelles ò lo fois comme mo-
nifestotion réelle d'une solidorité solo'
ridle limitée et comme moyen de co-
moufler les ¡ociété¡ de ré¡istonce, ébou-
ches des futurs syndicots.

- 
Por exemple, lo mutuelle des chor-

pentiers porisiens créée en I 822 et dont
le chiffre des odhérents étoit borné ò
I 00, fournisso¡t, contre une cotisotion
de 2,25 F por mois, un secours de 2 F
pgr jour en cos de molcidie et une un-
nuité de retroite de 200 F.

- 
En 1817. une grève gQnérole des

chopeliers lyonnois étoit orgonisée >or
lo << Bourse commune > qui étoít '¡¡re
mutuelle...

lnterdiles por lo loi Le Chopeiier d¿

I 791, les mutuelles sont tolérées ovec
beoucoup de suspicion sous lo. Restou-
rotion et leur reconnoissonce légole in-
terv¡ent en 1836. Plus tord, Nopoléon lll
s'efforce 'de les mettre en tute¡le, un
décret de I 852 précise : < Une sociétè
de secours mutuel sero créée por les
soins du mo¡re et du curê dons chocu-
ne des communes où l'utilité en sero re-
connue. r> Ce sont olors les pouvoirs pu-
blics qui nomment les présidents de ces
sociétés, et ce. n'est qu'ou cours de lo
lllo République, que, progressivement,
on s'ochemine vers une l¡oerté totoie.
Lo loi du l"r ovril 1898, véritoble chor-
te de lo mutuolité, fourntssont oide et
en@urogements ò ces sociétés, contrt-
buero grondement ò l'extension des mr¡-
tu el lès.

B) LIMITES DE LA PROTECTION
MUTUALISTE

On peut s'¡nterroger : sur le plon de
lo protection contre les risques socloux,
quel o été l'opport de lo mutuolité i
En un temps q) l'ossistonce privée et
publique constituoient une très foib'¿
otténuot¡on des seules misères les plus
criontes, lo mufuolité o eu un rôle nolr
négligeoble. Elle o permis oux ¡oloriés
qui n'étoient pqs trop écro¡és, de se
gorontir ò peu près, dons les périodes
de relotive stobilité et prospérité con-
tre les 'risquss telt qu'occident, involrc,-
té, vieillesse, molcdle, chômoge pos:o-
ger.

Mois d'outre port, une telle méthode
txige un trè¡ hout degr.é de solidorité.

Le porticulorisme du métier, lo loco-
lisotion des sociétés, empêchent lo for-
motion de très vostes groupements qui
seuls permettroient une couverture ef-
ficoce deE risques. Lo pouvreté des odhé-
reríts entroîne une foibl€sse noto¡re des
ressoulces et pour étendre le mouve-
ment l'on ne peut tobler sur lo controtn-
te, mois seulerpent sur l'éducotion.

Lo Fédérotion des mutuelles tente
de pollier certoines de ces insuffisonces,
mois tôt oú tord, dqns tous les poys, on
se trouv€ obligé de solliciter l'oide dés
pouvoirs publiis, lorsqu'on veut ossurer
lo goront¡e des risquss oussi lourds <nu.:

l: vieillesse ou lo molodie de longue
durée, des chorges oussi répondues que
les chorges fomilioles ou dès qu'on veut
étendre lo protection ou¡ mèmbres Je
lo fomille du cotisont. On s'oriente oi.'rs
vers l'ossuroncC obligotoire.

c) LES ASSURANCTS SOCIALES

Ên I 898 est instituée lo gorontie les
occidents du trovoil, Dès lo fin du 190

siècle, certo¡nes professions ( mineurs,
morins, cheminots, ouvriers des orse-
noux) bénéficient de goronties contre
l¡ vieillesse et l'¡nvolidité. Enfin, une
loa ce l9l0 demeurée protiquement rn'
oppliquée tente de générgliser lo r€tro¡rc
vieillesse ò tous les soloriés. Mors ¡l

fout ottendre 192.8-1930 pour oss,ster
ò lo mise en ploce du système des cs-
suronces socioles.

,Au lendemoin de lo gronde guerre.
lorsque l'Alsoce-Lorroine foit retou. ò
I r Fronce, ses hobitonts vivent depuis
un certoin temps squs le régrme de l'os-
suronce obl¡goto¡re en ce qui concerne
les risques molodie, occident, involidrté,
vieillesse. ll ne peut être question de
leur retirer ces ovontoges ; c'est olors
que l'on envisoge l'extension d'un sys-
tème obligotoire ò l'ensemble du poys.
Le min¡stre du Trovoil, en 1920, nonrrne
une iommission chorgée de procéder ò
l'étude d'un projet. Mois celui-ci ;'on-
noitro de nombreuses v¡ctssitudes et ne
sero finolement odopté gu'en ovril 1928.
Avont même l'opplicotion de cette loi
de 1928, des crises ministérielles et
l'host¡l¡té offirmée d'un certoin nombre
de groupements omenèrent le vote d'une
lol en . ov¡il 1930, modifiont lo précé-
dente.

D) LA PoSTTíON \
DES DIVERS GROUPEMENTS

A l'intérieur du syndicolisme ouvrier
les centroles ont des positions diverg€n-
tes ; ¡i C.F.T.C. et C.G.T.-conÍêd&ée
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(su ite)

ll. - coNTRovERsEs
AUTOUR DE tA MISE EN PI-ACE

DU PLAN DE SECURITE

soclALE (r )

Á). - BATAILLE AUTOUR

DE LA CAISSE UNIQUE

8). - GESTiON DEMOCRATIQUE
DES CAISSES

C). _ BATAILIE DES NON SALARIES
CONTRE LA SECURITE SOCIALE

Les essois de générclisotion vont provo-
quer l'opposition tont des classes moyennês
non solø¡iées que dcs milieux agñcoles. On
veut bien bénéficiet des ovontoges prévus,
mqis l'on'se refuse ù en poyer le prix : les
cotisotions (il ne peut y ovoir dons ce cos
double cotisotion, pstronqle et ouvrière) sont
iugées trop élevées; d'oufre port, on ne
reut pos être regroupé dons lo même coisse
quo les soloriés; c'est lù, dit-on, une étope
ver¡ ls < p¡olétorisction n, lo s fonctionno-
risotion >.

Cette ottitude met en couse l'uníté de lo
Sécu¡ité sociole et compromet lo lorge com-
pensotion des contribution estimée néces-
soires por les promoteurs pour lo réussite de
l'entreprise.

Cependont, lo loi du 22 moi 1946 o posé
le principe de lo générolisotion, mois l'oppli-
cotion effective reste subordonnie ò deux
conditrons : le versement des cotisotions pour
le¡ non soloriés, l'élévotion de l'indice de lo
production industrielle. Qi¡elques mois plus
tord en septembre, ù lo veille des élections,
l'Assemblée décide l'opplièotion onticipée de
cette loi en ce qui concerne l'ossuronce vieil-
lesse, Le recouvrement des cotisotions débu-
tero le lor ionvíer 1947 et le versement
des Þre¡totions le l" ovril ; en ottendont lo
loi p¡évoit le veisement immédiot d'une øllo-
cøtíon tempo¡aì¡e à tous les vieux économi-
quement foí6les. C'est cette seconde clouse
qui explique que lo loi est votée ò l'unonimité
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D). - LES CADRES CONTRE LE SYSTEME

olors qu'elle soulèvero sous peu une trè¡
forte opposition.'A lo veille des élection¡ ou-
cun poiii ne veut poroître ¡efuse¡ un secouts
oux vieillords.

Mois dès lo fin de 1946, une violente
compogne se déclenche souténue go¡ L'Au-
¡o¡e. Le Fi,go¡o.,. Les diverses orgonisotions
orof-essionnelles opposées ù l'opplicotion de
io loi se groupent dons un < Comité de lisi-
son et dè coordinotioñ des closses moyen-
nes n. Le M.R,P,, msis surtout le hítli Ré-
publicoin de lo Liberté et le Porti Rodicol,
portisons du plurolisme des colsses, sout¡en-
nent ces revendicotjons ovec plus ou moins
de conviction. L'odminist¡otion ne peut pro-
céder ou recouvrónent des cotisotions. En
ottendont, elle continue de Þoyer des ollo-
coiions oux vieillords non solo¡iés et s'engoge
dt¡ns de difficiles néqociotions tendont ù re-
connoître le particuloñsme des instifutions
d'assuronce des non solo¡iés,

Le Conseil notionol de lo Résistonce s'est
Drononcé pou¡ lo mise en ploce d'un vé¡¡toble
ólon de Sécurité sociole remploÇoht les sys-
ièmes complexes hérités de lo lllc Régublique
et de Vichy. Une ocception très lorge est
donnée olors ò lq notion de Sécurité sociole
qui est selon M. Pierre Loroque << lo go-
¡ontie donnée à chaque homme qu'en toutes
circonstønces il Nu¡¡o assurer døns des
conditions satisfoisontes sø suôsistomc et
celle des personnes à sø chorEe >. Une telle
définition inclut une politique économique de
plein emploi, une politique d'équipement so-
nito¡ie, une politique de redistribution, des
revenus. Mois tout n'est pos possible immé-
diotement, surtout dons lc conionctr¡re éco-
nomique de l'époque et ce qui est .mis en
ploce en 1945 ne se veut qu'une portie d'un
édifice qu'il foodro compléter por lo suite.
Lo conioncture politique est fovoroble (tri-
portisme P.C.-S.F.l.O.-M.R.P.) et le principe
recevro une très lo¡ge opp¡obotion, ce qui
n'exclut pos des controvetses qui expliquent
I'ospect octuel de l'institution.

Pour lo gestion de ces orgonismes, il exis-
toit en . Fronce une longue trodition o4ti-
odministrctive, il fut donc décidé, sous lo
pression des orgonisotions syndicoles, de foi¡e
gérer les coisses non .comme en Angleter¡e
por des ogents publici de l'odministrotion,
mois po¡ les intéressés eux-mêmes. Mois
comme-nt les odministroteurs seroient-ils choi-
sis ? A lo fin de 1945 on décide que les
odminist¡oteurs seront non pos élus, mois
désignes par les ogørlisations prolessionnelles
le3 plus représentotives. Lr C.G.T. soutient
ovec enthousiosme cettê oresu¡e, d'autont
plus que lorgement moioritoire .ù l'épogue,
elle dominero fscilement les conseils d'odmi-
nistrotion. Mécontente de cette mesure et
d'un cert¡in nombre d'outres lo direction de
lo C.F,T.C. prend une décision fortenent
controversée dons l'orgoni¡otion : elle ne
présenterc aucune condidoture pour les con-
seils d'odminíst¡otion des futures coisses.

Cependont lo situotion évoluont, le I ooût
1946, un ordre du iour voté conlointement
poi P.C.,.S.F.|.O.'et M.R.P. invite le gouver-
nement ù déposer un proiet de loi fixont
.les conditions de ltlection øu sc¡utin p¡o-
poil¡onnel des memóre¡ des conseils d'odmi-
nìst¡ation. Le proiet est cdopté le 30 octob¡e
1946 et les élections du 25 fév¡ier 1947 don-
nent 6l,E % des voix ù ls C.G.T. et 25 %
ó lo C.F.T.C. Lo C.G.T. dominoit presque
tous les conieils d'odminist¡ction.

s Le pivot du plon soumis por l'odminis-
trotion étoit le p¡incipe dp lo coisse unique
couvront pour une circonscription géogrs-
phique déte¡minée tous les ¡isques : ossu-
ionces socioles, occidents du trovoil et ollo-
cotions fomilioles (2). Le M.R.P. s'oppose ò
cette conception souhoitont le mointien des
cnciennes coisses de compensotion cu¡ sé-
¡oient les ollocotions fomilioles. ll désitoit
qu'ù ce niveou lo ¡eprésentotion des em-
ployeurs et des pères de famille soit prépon-
déronte; c'est sur Ies ossociotions fomilicles
plus que sur les syndicots de soloriés qu'il
entèndcit foire reposer lo gestion de ces
c,oisses.

Une outre querelle se g¡effoit sur celle-
ci : celle du contenu des prestotions fomi-
lioles. Soutenu por lo C.F.T.C., le M.R.P, pro-
posoit un système de minimum vital lønílìol,
c'est-ò-dire l'ojustemen¡ outomotique des ni-
veoux de vie de tous les trovoilleurs rendant
le même service. << C'étoit réclomer une solte
d'échelle mobile des revenus qui ou¡oit mis
ò é9ol¡té les divers trovoilleurs qu'ils fussent
ou non chorgés de fomille. En bref. reietont
l'idée d'une ossistonce occordée oux fomilles
il exigeoit un méconisme de redistribution ri-
goureuse des revenus entre les personnes
chorgées de fomille et celles qui n'ont pcs
ou peu de chorges de cette noture (3). Bottu
sur ce point le M.R.P. obtint goin de couse
pour lø gestion oulonome des coisses d'ollo-
cotions lamilioles.

ir6

(l) Voir S.U., ¿o 385,
(2, H;C. Galant Histoire politiquç de la

Sécurité sociale Frençaise, A. Colin, L955,
p. 30.

(3) I. Doublet et G. Looau Sécurité so-
ciale, Coll. Thémis P.U.F. 1957, p. 43.

(4\ Yoir à ce suiet Centre d'Etudes des
Relations sociales Sécurité sociale et Con-
flits de Classes, Ed, Ouorières 1962.
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Lors des lois de 1928-30 l'obligotion de
cotiser n'existoit pos pour les sqloriés tou-
chont un soloire supérieur ò un certoin plo-
fond; les codres n'étoient donc pos concer-
nés. Mois en 1945, cetto mesure est suppr¡-
mée, l'lmmot¡iculotion des ccd¡es devieni
obliEotoire. Lo C.G.C. qui ne représente
qu'une froction des codres s'élève olors vio-
lemment contre cette obligotion ( nous nous
élevonô contre toute extension des ossuronccs
socioles ù des gens qui seront obligés de
poyer et de poyer beoucoup; olors que, proti-
quement rien ne sero foit pour eux ovont
de très longues périodes l. L.'un des griefs
foit ù lo noui€lle lésislotion sociole c'est
l'øbsence dc hié¡a¡chisølìon des ollocotions
lomilioles,' mois lo batoille concernero ¡ur-
tout le régime de ¡etrsite et sur ce point lo
C.G.C, se¡o rejointe por les outres orgoni-
sotions de cadres. La question sero finole:
ment réglée por deux conyentions collectives
notionoles signées le l4 mors 1947 dont
f'une institue Ie régime de ¡et¡aite comp!é-
mentai¡e des cødres venont s'oiouter ù lo
pension vieillesse du ¡égime sénérol de lo
Sécurité sociole.

M. BRANCIARD.
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La SécuritÉ soc¡ale a etl 20 ans elt 1905'(,,ite)

Comote tenu de¡ conditions de mise en
ohct 'du svstème onolysées précédemment,
[rois o¡incioäs de dépo¡t sont fixés en mo'
tière i'orgãnisotion finoncière'

1964 aménooe lo surcompensotion entre le
< réoiñe oéñérol n et le < ¡égime minier ¡r.

ll s'ã'oit dé foire comDsnser por le r< réàime
oénérãl > les déficits du << ¡égime des mi-
ñus > en motière d'occidents du lrovoil et
de vieillesse (dons les mines, le nom,b¡e de
retroités est suoé¡ieur oux octifs : 304.000
octifs en 1960,-322.2@ retroités ù lo même
ãoté-et 375.000 prévus en 1982, olors que le
nomb¡e d'octih ouro considé¡cblement bois-
sé1. Lo orise en chorqe por le < régime gé-
nérol r'oermettro de diminue¡ sensiblement
lo oort dL cotisotion ò lc chorge de l'exploi-
toni. Ceci ioue notcmment depuis ionvier
1964 en fovei¡r des sidérurgistes, gropriétcires
de mines de fer, oui voienl réduirc de 9iI5 otb

leur cotisotion ôoironole (codeou du gouver-
nement oour foiiliter l'investissement dons lo
sidéruroiä, mois codeou foit ovec les fonds
¿a s ¡-ésime générol r !)

l. - Une triple outonom¡e

I l. - Au secours des régimes
dé{icitoires

I I l. - Tron¡ferts d'unc bronche
à l'outre

' 14,25 o/o 18, 5 o/o 32,75 o/o

14,25 o/o 79, 5 o/o 33,75 o/o

13,50 o/o 20,25 o/o 33,75 To

Au cours des toutes prernières onnées de
fo;¿i¡o;;;;€nt de lo Séci¡Íté sociole. lo bron-
che dcs Allocqtions fomilioles connut que,lques

difficultés l'omenont à emprunter ù lo bron-
che Assu¡onCes socioles; mois très ropidement
lo situotion s'inverso et en l'espoce de dix
ons une somme de 3.5fl) millions de NF est
nossée dcs Allocotions fomilioles au fonds
ies Assuronces socioles. Cette ovbnce de
finds s'est finolement tranformée en un don,
le gouve¡nement oyont < gelé I les fonds.

Les Drotestotions violentes des syndicots ct
ossocioiions fontilioles omenèrent le gouver-
nement ò cesser ces tronsferts, mois ropide-
ment un outre biois fut t¡ouvé. Lo loi de
finonces de 1964 o mis ô lq chorge de lo
bronche < Allocotions fomilioles >, << excéden-
toiro >, les déoenses de l'ossu¡once mote¡nité
oui étoient iuiou'olors couvertes po¡ lo bron-
ihc < Assuràncäs socioles n. On ne tronsfère
plus les fonds, on tr¡¡nsfère les dépenses.

D'oilleurs, il éxiste depuis de nombleuses
onnées un cut.e moyen voilé d'effectuer ces
monioulotions : il suffit de modifier les ports
.esoettives des cotisotions Allocotions fomi-
lioíes (4.F.) ef Assuronces sociolei (4.S.). En
l5 ons, oor suite des plointes des industriels
contre' lès < chorqes socioles excessives I
o:¡i étoient soi-disoit beoucoup plus lou¡des
quc celles des poys voisins et les hondico-
ooient foce oux èoicurrents étrongers, le toux
àlobol des cotisqtions n'c Þ¡ot¡quement pos
été ouqmenté. (Le toux A.S.. + A.F' est possé

¿e 32.i5 o/o ù 33,75 0/6\ ; mois lo réportition
entre 

'les 
deux bronches s'est profondément

mcdifiée comme le montre le tobleou sui-
vont (2) :

Dates A..F. Á. S. Totol
De l95l ò 1958 16,750/o 16 % 32,75o/o

ilt. LES PRINCIPES AU VESTIAIRE lV. - Un finoncement reste bosé
sur les cot¡sot¡ons

Les rcssources globoles du régime générol
proy¡ennent pout 18.9 7o des cotisotions des
ioloriés - oou¡ 77,2 9ó des cotisotions des
employeurs pour 2,1 o/o de I'Etø¡. Le finon-
cemenl, molgré les'difficultés, est donc ¡esté
fondé sur les cotisotions. Mois, porodoxo-
lement, on voit l'Etot qui se ploint du dé-
ficit de lq Sécurité sociole, non pos lui
venir en oide, mois lui imposer de nouvel-
les chorges.

Ainsi, une loi de 1956 o instilué un
< Fondi notionot de solidorité > destiné ò
fournir oux vieillo¡ds n'stte¡gnont pos un
certoin olofond de ressou¡ces, une < ollo-
cotion iupptémentoi¡e >. A l'origine, lc
fonds étoii olimenté por des ressource3
fisèotes, en porticulier lo fomeuse v¡gnette
outomobile. Mois, dès lo fin 1958, unê or-
donnonce mettoii ò lo chorge du c régimc
oéné¡ol r. le finoncement de cette olloco-
iion suoôtémentoi¡e pour les personnes

ooosrteni¡irt ou régime en question. Autie-
nidnt d¡t, il folloit finoncer ovec l'orgent
dò cotisotions des prestotions créées pour
êtie linoncées Dor des ressources fiscoles.
ll v ovoit détouinement de fonds. On pour-
rä¡t trouve¡ plus près de'nous d'outres exem'
plcs du mêne type.

On comprend, dons ces conditions, pour'
quoi les orgonisotions syndicoles dénoncent
läs chorqes lndues qui pèsent sur le réEime
oénérol,-d'outont plus que, depuis 1946, les
íonds de lo Sécurité sociole ont l¡ès løige-
ment íinancê les investissemenls sonitoi¡es
et sociøux. En s'en tenont ûu seul régimc
oénérol- on oeut dire que le concou¡s des
ããisr"s'o été, depuis 1946. ou moins égol
et sons doute supérieur ù celui de l'Etot.

M. BRANCIARD,

0\ Le tenne de cotisation patronale est
ombicu; it s'agit d'un salafte indirect, il
dppartient donc à l'ouorien

(2) Tableau emprunté à un excellent arti'
clè 

'' q Dossier sur Ia Sécurité sociale >,
par I, Brunet-lailla, dans la reoue q Eca-
nomie et Humanisme t no 65 de ianuier'
téorier 1966,

PÉTITES ANNONCES

Profe¡¡eur Borde¡ux offre échange appar'
tement fonctlonnel pour deux pcrsonnes enrei'
gnants contle apPartement similaire à Pari¡,
quinze joutr ou un mois, iuillet ou aott. Ecr. :

Ñlme Odette FtttASTRE' professeur au Lycée

Technique. de Jeunes Fille¡, rue Cazemaior,

33, Bordc¡¡x.

Villa tout confort, 7 Perlonnes' trè¡ calme,

grand iardin, tout prèr bourg, 700 mètre-s. mer,

iégion' Saint-Quay-Portrieux (Côterdu'Nord).
Saieon iuin à reptembre : 2 500 F. Mme

FILLEUX, proferseur, Lycée Clemenceau,

Nantcs (Loire-Atlantique).

- Aulonomìe linoncìè¡e de I'ensemble du
svstème. - Les ressou¡ces sont constituées
olr' lo double cotisotion ouvrière et potro-

Íãi" 
- 
tlf; -1" gèstion por les - rep¡ésentcnts

dcs mloriés et des potrons n'étont que le
io¡olloire de ce premier principe.

- 
Autonomìe lînoncièrc des dilié¡ents ré'

gimes. 
- A côté des soloriés du secteur

írivé couverts Dor le ( Régime géàércl r',
än'ne compte pbs ¡noins de 18 cotégories de

"o'loriés 
bé'néf¡¿iont de a régimes s¡téciaux >>.

différont d! <¡éqrme qêné¡olu su¡ tel ou tel
oo¡nî Ìt¡¡n"s, S.Ñ.C.F.; E.D.F., Fonctionnoires,
Soloriéi oqricoles'..) ; cependont, en mot¡ère
ã'o¡iutoncã molodie-motern-ité, 9-de ces.co-
tégo¡ies sont olignées sur le << rég¡me géne-
iãi-r.- L'oppo¡itiõn progressive des dive¡s ré-

"imei et Ió souci de ñe iomois obondonner
ie¡ ovontoqcs ocquis notomment en mdt¡ère
¿ã rõtro¡tã"e*pliqJent en portie lo compiexité
¿u lvitãme. 0n 'pose ou déport que c,hoque

réqimi, généJol ou spéciol, dbit réol¡ser'l'équ¡-
lib-re enlre ies recettes et ses'dépenses.

- Autonomie linonciè¡e des b¡oncfres (os-

suronces socioles, ollocotions fomilioles, occi-
¿ents du trsvoil). : Ainsi, por exemple, -des
ressources soécioles sont offectées oux ollo-
.ãiìons tomil¡oles et doivent servir à couvrir
iniquehent les orestotions de cette bronche.

Lo froomenfotion en régimes distincts, dont
certoins iuppo¡tent des chorges impoÌtontes

"i n" 
-corvllnt qu'une populotton restreinte

ãL oueloues centoines de milliers d'individtrs,
ã-en'troiiré ropidement un déficit {e çqrlqi$
i¿"¡råi. nìtorirment des Mines, de lo S'N.C.F.
et-des'Soloriés ogricoles.

Dès 1951, une Dremière entorse est fo¡te
à i'ãutonomie des-régimes ò propos des lvli-
nes. Les. mineurs, tout en conservont leur
lãüseìumnome, ieçoivent des fonds d,t o RÉ-

ãlmã-oénérol ¡>': il v o surcompensotion. En

Í954. ¿ette surcompensotion - concernont les

oiãstotions fomilioies - est étendue ù tous
[es réqimes : lo S.N.C.F. et les soloriés osri-
loles 6énéficient oinsi des excédents des ou-
t¡es réqimes

Plus orès de nous, lo loi de finonces de
l96t fo¡t orendte en chorge Þor le < Régime
oénércl r-les déficits du résime des, Soloriés
ããi¡ioles. tont en ce qui concerne les ossu-
iáîces sócioles que les Þrestotions fomilioles.

Enfin, un orticle de lq loi de finonces de

l6
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å" i:'il. i.*J,I,u .ii i :
' (suite) toirç - node ¡u¡ lequel nous ourons roc-: iã.j¡ðn ¿"'iãIã,rli:' '-'--' "--' -''l

FORA,TAflON

pouf
qu'ou-

b) Dcs possiôililús de soins inégoles sui-
vonl- les côucñcs socíøles.

conccrne 'et ollocotion¡
cn odmcttont'

tunê
ple sirr'
tistlques

lc Concer, ¡e Y¡ennê
!).

E¡ cd qui concornc .lø les gotr-
verneñËnt3' l! ¡oit

fouf

ll en

or'sons enfont
b) Áccroissemcnt des occìdcnts du t¡o-

vail.

Tsndis quc di l9f¡ ò t9ó1 lc o¡oduit
notìonol ó¡st (l) éto¡r muJt¡Dl¡ó o¡r iJ (cn
froncs couronts), |'en¡emble' de¡"p¡c¡íärión¡
soçioles áto¡t multipl¡é por 6. .ll -seroit 

c¡-
pendort obsurde dC roisonner súr tås th¡f-
frer .globoux, ccr ló terme dc prestotion¡
¡ociales recouvre des ¡&lités divèrscs.

Tout d'obord. il convicnt de distinguer :

- Les pÈ¡sur¡oxs EN EspEcEs :
telles.ci constituent un c revènu de rc¡n-
plccenent > pour les. solcriés obligés do
cæs¡or le. t¡qvdil (nolodie, accident ãu t¡q-
v'oil, vieillesse, involidité) oo un x compli-
nent dê révènu r rit en cr¡s d'¡nèrioo¿¡té
po{i_glle permbnantel..¡o¡t pour læ pèr¡¡: ¿ã
fomille.

- Les PRESTATIONS EN NAIUßE' :
qu¡ 

_ sont lo. prise en chorge portièll¿ ou
totole des frois engrié¡ por l'os¡uré . ooúr
se foirc ¡oigncr (conlultotion, viritc, phor.
mcclc, cure.;,). '-

L'évolution de¡ deux typcs de. orc¡totíòn¡
est très diffótents : .er 

.ôffet, 
¡ui lo b¡¡r

de l(þ en 1955, les picstdtlónsra,n qaiu¡c
sont ù l'indice 408 en l9ó¡1, les prc¡fotioni
ca csfÈces ù l'indice 282. Ceci nòu¡ d¡nèneò considérer ¡épo¡émcnt cho{ue typä de
pnrtotion¡.

IV. - DES DEPENSES
cRorssANTEs I FOURQUOT ?

Á. - P¡ASTAItONS fN fSPfC¡s

/t,

. Logìquement, on pourrolt penser que ce
soñt le¡ ¡cu¡es cnfonts et les vieillords oui
ont lc plus de besoin en'Ëe domoine. S¡
l'hypóthèse concernonl lcs enfonts se lé-
rifie, por contre, il oppoiott chèz lct vieff-
lords, surtout oprès 80 4ns, une ôojsso dclo consommñion médicdle qui est duc non
pos_-ù un besoin plus foible,- mois ò une in-
suffimnce de pouvoir d'ocliol.

Des enquêtes effectu{es po¡ le CREDOC
ont germis te. constoter què l'cccroissement
de fo, consommorion méd-ic¡le (doublement
clt volume ehtre 1955 et t964) n'ovoit oos
offecté égolement' toutes les'.couches'de
lo poprJlotìoir.

lln asiu¡é sur cino è¡t viclime chooue
onnée d'un occidcnt ðu trov¡il déclaré. bc
pfu¡;. olor¡ qúê ¡urqutn 1960 on oô¡orvoll
uno relotive stobillté. on con¡iqte deouis
ceftG dote una o¿Ernàrfotion. du oou¡ècn-
tagc taccidcnts .groves. Le nonib¡c de
lournécs perdues du foit d'óccidentl du
trovoil corresgondroit. environ å un orrêt
de trovoil de 50.0(þ ¡oloriés oendont une
onñée.cntièrc. Et encorc il fout'¡ovoír ou,¡¡n
certoin nombre de trouble¡ dus ou tràvoil

. Lo consommotion rnédicole suivont les co-
tëgodes -rqclo-p¡ofersiqnnelles votc oussi,
moítÍoot pi¡ lù. que lo redistribt¡tlon des n-
vonus por l'inte¡médli¡ire de lo Sécurité jo-
ciolc rc¡te . oncot€. très immrfuite. Tondir- 1

qu'cn 1962, lo con¡o¡nrnotioi rnédiiole (dé- -
pon¡es d'hDspitolis¡tion cxcluei) était'ic
,7626 Í qoit. le codrc mgyen': elle étoii
dc l23,l0 F tolu¡. l'oitvticr-ct dc 60/45 F
pow le solarié oq¡icotc. Alors oue de'1951q l-?t6 on pouvõit noter uns' otténuotión
de l'écott enlr'e ccs diverses cotéoorles_ le
ptÉlo¡lèn-ç 'ne. ¡'est pos. úoursulvi :o'près
1956. Enfin, plud lo foàilte ist -¡moortãiiã.
plus foible e¡t lo dépense médicolc cffeij
tgéo por chocun dc se¡ msrhbre¡.

M. BRANCIAN,D.

Elfes représentcnt de foçon ò pcu. prè¡
coßt_onte les 1/57 du totol des prestotiong
¡ocioles. I

o) Jeunes. et yleux.

Lo struc-ture por ôge de lo pgpuloliqn est
une premièrs ¡oison de l'ougmentotion dcr
prestotions en erpèces; En effet, cetlc stf[t-
ture joue ò lo fois sur les pcmions ct ol-
I,ocolioqs-de retroite et ¡ur les prerlot¡on¡
fomilidles.

Ent¡e 1954 et 1964, lo populotion fron-'
çq¡se toføre o ougmenfé de 125 0/6, mois
cette bugmentotion n'o oos offecté dc focon
unifo¡me. les dive¡res t¡onche¡ d'ôoà. Afors
que lo < populotion en âEe de t¡ãvoillc¡ t(20 à ó5 ons) ne s'esf occrue oue dc
6,2 o/o 

- l'occroissement des ieuies de
moins de 20 øns o été de 23 o/à 

- celu3
des < vieux > de plus de.65 .ons de 16 o/o.

Lo conséquence s'est troduite d'une focon
trè¡ cloire : en 8 ons, ilepuis 1957 le nom-
bre d'enfonts bénéficioirei des orestotions
fomilioles s'est élevé de 19 oÁ ei lc nom-
bre des bénéficioires d'ovontooes vieillesse
qui étoit ù l'indice 100 en I956 est cn
1964 ù l'indice 120,8.

nt sont Dos reconnus comme malodics pro-
fessionnelles.

t. -- PRfSÍÁilONS EN NÀîURE

(I) PRODUIT NA|IONAL BRU| : oa-
I.eur des.produits æaiériels et des sen)ices
immatëriels qui ont été fabriqués ou ,enì.dul

, au co'uÍs d,e l'øwtée par l'ensèmble. des pio-
ducteuß nút;onaur,

(2) Yoir l'article de P. Pailtat dans ta
revue < Population > no 3,1962.

. (9) TARIF .Ð'AUTORITE : tarif dè rem.
bours-enent fixé pør les pouooirs bublics et
s'øpplqu4nt en l'abænce de conuèntion en-
tre- Ie_s médecins et l¿ Caßse primaire 

-de

S.S..La som¡në. lixée ne,coutsre q".,"i poli
centage dérisoire de la dépense r-éeile.'

(4) Pierre Grandjeat : < La Santé gratut-
te >; collection < Soci¿té >. Le Seui{ L965,p. 20. On aura iout intérêt à lire ie remarl
qucble pe-tit lütsre, øinsí d'ailleurs que- les
autles Ðolumes de la même collectiõn,,

Comme nou¡ l'ovons dit, elles ont'connuun ocçroissemcnt b¡en olus soectcc¡loire
que tct. préctÉdêntes (quadiuplés ên l0 ons).

d) Coasc dê cêtfè coisrönce :

. Un premicr foctcur tient ò l'ougmentotion
du nombre des bén6fibiohes. Ds- nouyeltcs
cøtégories sôcioûæ oirt ocb,édé ou bénéfice
de l'osrursnce molodie (exemoles : médecins
conventionnés, èxploitonts o9iicoles,,.),

Un sêcond focteur est dût à l:amálio¡a-
fion dcs conditions de ¡¿mbou¡sement. Ainsi
le décret du l2 moi 1960 o entroîné lo
signoture de conventidrs dons de nombreux
déportements (permettont oinsi un rem-
boursement effettif ò 80 o/o ou lieu de l'oò-
plicotion du torif d'outorité) (3).

Urie couse certoinement très imoortonte
dc r l'inflotion des déoenses de icnté >
est ò cherchcr dons le'o¡oqrès scientifioucet lo décoürorte. de nõuvõlles thé¡øoeiti-
qøcs de plu* en plus coûteutes, Lês info¡mo-
tions concernont ces nouvelles oossióitités'dc soin¡ (il foudroit iuger ici de l'¡niluence,
por eremple, des 6fnissions médicoles å lo
T.V.. sur les théropeutioues d'ovont-oarde)
ne font qu'occroître- lo d'encnde en ci do-
moing foce ù unc offre qui, molheureuse-
ment, reste encore très l¡m¡fée.

Enfin, lo u p¡ogresslon 
,globole des prix

Si lo progression des ieúnes doit 'ot.
teindre.son plofond en 196ó, il n'en r¡t pos
de même de cclle des personnes ôoéei :
les plus de 65 ons qui-éroienr 5.7õ0.000
en l9(4 seront 7.1fl).000 en 1975. Le a roo-
port Loroque >r su¡ lo vieilles¡e o colcuié.
que,de 1958 ò 1975 il folloit tcbler sur
un doublement de lo < cho¡ge n dn ce qui

l6
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Si l'pn veut donc. pose¡ le problème cor-
rectement et non en se plqçont sur le
seul olon des économies ù réoliser, il'fout
l'enviioqer bous deux ongles.

lo) Ne convient-il pos de réolise¡ de¡
réformes de structu¡e qui permettroient d'o-
méliorer lc fonctionnement du systèhe. ou

QUEIQITES QUESTIONS :.,

GUISE DE CONCLUSION
?l Comment Deut:on pó¡er le groblème

d'une cuomentgtioh dc¡ re¡¡ources de lo
Sécurité sociole ? '

A - TA MALADIE DOIT-ELLE ETRE
UNE SOURCE DE PROFITS ?

REFORMES DE STRUCTURES

et hospito-
sons qu'ou-
soÌt oppor-

Rogpelons d'obord ropidement qu'une des
p¡emiè¡es choses à foire r'est de supDrimer
les chorges indues que qupporte por êx€mrl€
le < ¡égime'gériérol r et qu'il importe que
l'Etot prenne entiè¡ement.ò so chorge les
investissements ssnitohes , et socioux, ¡oit
di¡ectèment, soit en permettont oux collec-
tivités locoles d'cvoir des possiþilifés de
finoncemeht suffisontes dons ce domoine.

Mois d'out¡es problèmes ie posent et
nous termineron¡ .psr deux quest¡ons.

- Peut-on odmettre en motière de co-
tisotion l'existence {un pløfond (3) ? Nous
ovons signolé déiò et d'outres chiffres po{r-
¡oient êt¡e fournis que lo consommotion mé-
dicql¡ est nettêment plus élevée chez les

. - On peut poser une dutrô que¡tion :
ne fuut-il Dos remettfe en couse tout le
système octuel de cotisofions öo¡ées sur les
søloi¡es ? < En effeÍ, on peut se demonde¡
pourqrioi l'entreprise qui emplòie beoucoup
de moin-d'ceuvre, dons le textile por exem-
ple, supporte dovontoge la¡ chorge de lo
Sécu¡ité ¡ociole qu'une entreprise qui, du
foit de so fechnique. emploie moins de
personnel, dons lo chi¡nie por exemple, mois
¡éolise plus de bénéfice > (5).

Si l'on ne veut pos se contenter de fsire
un simple replôtroge¡ si l'on veut ossurer
ò,lo Sécurité sociqle m pleine pfficocité,
il convient de reÞenser comp¡ètém€nt tout
le système du finoncenent et de voir ddns
quelle mesure les Fronçois les plus fovo-
risés sont pÉts ò occêpter por cet ¡nter-
médioire une vé¡itoble ¡edistribution de¡ ro-
venus ou profit des plus défovorisés.

Michel BRANCIAf,D.

FORA,IATION

B . COMMENT AUGMENTER
LES R,ESSOURCES -:DE LA SECURITE SOCIALE ?

(l) Ticket modérateur i part de la dé-
pense qui'reste à Ia charge de l'assuré
(créé døns le but de I'encourager à < modé-
rer b ses dépenses en cette matière)..

(2) Voir < Syndicalisme > du 5 léorier
1966 z < réflexion sur l'exercice médical >,

(3) PlaÍond : la cbtisation ne porte que
sur la pdrt du salaire située en dessous d'un
certain plafond rééualué de temps en temps.
Le cadrq ne pøie donc pas une cotisation
sur I'ensemble de son salaire.

(41 Commission créée par le .gouoerne-
ment et qui uient de dëposer'.des conclu-
sions dont beaucoup sont contestées par les
centrales sgndicales,

(51 l. Boissonnat < Le Progrès t, 17 no-
oembre 1965.

[a Sécurité sociale ,¡, ieq*/0,*ans en 1905

plus bos coût ?

stfucfurçt

cont¡e de tout co que nous pouvons sou-
hoiter).
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